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VETRAZ-MONTHOUX 
ENQUÊTE PUBLIQUE relative à la mise en révision  

du PLAN LOCAL D’URBANISME 

« Par arrêté n°2015-26 en date du 12 mars 2015, le Maire de la commune de Vétraz-Monthoux 
a ordonné l'ouverture de l'enquête publique sur le projet de révision du Plan Local 
d'Urbanisme (PLU). Au terme de cette enquête, le conseil municipal sera saisi pour 
l'approbation de la révision du PLU. 

L'enquête publique se déroulera à la Mairie-Annexe de Vétraz-Monthoux (2, chemin des 
Erables) du mardi 7 avril 2015 au samedi 30 mai 2015 inclus….. » 

 Le dossier est accessible à cette adresse : http://www.vetraz-monthoux.fr/  

 
Association OÏKOS KAÏ BIOS  
Patrimoine Nature et Vie 
1, place de la Libération 
Passage Bleu 
74100 ANNEMASSE 
http://www.oikoskaibios.com 

 
à Monsieur Alain COQUARD, Commissaire Enquêteur titulaire 
et Madame Denise LAFFIN, Commissaire Enquêteur suppléant. 

 
Annemasse, le 21 mai 2015 

 
Madame, Monsieur le Commissaire Enquêteur, 
 

L’association Oïkos Kaï Bios dont le siège est à Annemasse souhaite s’exprimer sur la 
révision du Plan Local d’Urbanisme de Vétraz Monthoux. 
 
Nous allons aborder les différents points du dossier d’enquête ; nous remercions les autorités 
pour l’accessibilité des documents par Internet. 
 
Délibération du Conseil Municipal, 
 
Page 3/5 1.2 Les risques d’incompatibilité du P.L.U. de VETRAZ-MONTHOUX  avec le 
Schéma de Cohérence Territoriale (S.C.O.T.) qui seront à lever : 
Il est question de « pénétrante verte du S.C.O.T. ».  
Le terme même de pénétrante utilisé dans le S.C.O.T. n’est pas anodin. Il est significatif 
d’intrusion dans un milieu qui serait à priori à protéger. 
Pourquoi, sur l’agglomération, densifier autant au point de détruire des voies vertes 
spontanées constituées des espaces entourant les maisons. Dans un environnement à taille 
plus humaine, vergers et parfois petits jardins potagers offrent aux passants de la beauté ;ils 
procurent de l’espace aux oiseaux et à d’autres petits animaux, insectes qui, tous, apportent de 
la vie.. 
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Nous nous permettons de rappeler les remarques émises par l’association lors de l’enquête du 
Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Arve et de ses Abords (SM3A) qui a été réalisée du 6 
juin au 11 juillet 2011. 
Extrait du document déposé le 6 juillet, ces remarques sont toujours valables 
« Nous avons relevé, dans le «Dossier d’autorisation au titre des  articles du code de 
l’environnement », page 16/68, 2.1.1Constat : usages et milieux 
la baignade et les sports d’eau vive sont pratiqués (canoë kayak, rafting…)….. 
un cheminement du Léman au Mt Blanc est en projet et partiellement existant. 
Ces perspectives, ainsi que dans le document « Déclaration d’intérêt général »page 83/124,  
Ces travaux se déclinent… 
-mise en valeur du cours d’eau par la création d’ouvertures dans la végétation 
-création d’accès… » 
nous préoccupent pour leur impact sur la végétation et sur la faune. Plusieurs espèces sont 
spécifiques, et toutes ont besoin de tranquillité. L’accès piétonnier ou en VTT ne doit pas être 
systématique, et un accès motorisé interdit.  
En particulier, nous nous opposons à la construction de « voies vertes » goudronnées. » 
 
Pour actualiser notre propos,  
Les voies vertes crées à priori pour donner de l’air pur aux citadins ont aussi la contrepartie 
d’apporter les pratiques discourtoises que l’on rencontre hélas dans les lieux qui concentrent 
la population : cris, courses effrénées, destruction de la nature et du mobilier urbain…sont 
autant de comportements nocifs pour l’environnement. Celui-ci a besoin de calme et de 
tranquillité, entre autres pour que les oiseaux qui nichent portent à leur terme l’éducation des 
oisillons. Les nuits doivent aussi être un havre de paix, sans éclairage qui perturbe les cycles 
naturels. 
En annexe (1), le document « Protégeons nos chemins » édité par l’Association pour la 
Protection des Animaux Sauvages (ASPAS), disponible à cette adresse http://www.aspas-
nature.org/wp-content/uploads/Protegeons.nos_.chemins-ASPAS.pdf  
 

Bilan de la concertation :  
 

Page 3/7, au point 2.B.2  De l’identification et gestion des Espaces Boisés Classés (EBC) 
Nous lisons : « A noter que certains propriétaires fonciers ont confirmé leur volonté de 
préserver les EBC sur leurs tènements afin de préserver leur cadre de vie ». 
Comme nous le précisons un peu plus loin au point Rapport de présentation partie II  , 
nous regrettons qu’il n’y ait pas plus d’informations sur ces EBC. 
Or, Les propriétaires présents à la réunion d’information n’y ont pas entendu parler des zones 
déclassées ou déplacées,  
Ceci confirme bien le manque d’information sur ces points essentiels pour l’environnement. 
  
Page 6/7,  Les énergies alternatives et/ou renouvelables : « le développement des énergies 
collectives n’est pas envisageable… »  Nous sommes ravis de cette décision.  
En effet, la centrale au bois de la ZAC d’Annemasse, rue Emile Zola,   

� contribue à polluer l’atmosphère par la rotation de camions pour son 
approvisionnement dans un rayon de 100 km. 

� ne participe pas ou peu à la réduction de consommation d’énergie. Nous avions  
préconisé, à l’agglomération annemassienne ainsi qu’à tous les maires, dans le but de mieux 
respecter les ressources de la planète, la pose systématique de compteurs individuels de 
chauffage (répartiteurs posés sur chaque radiateur).  
N’ayant reçu aucune réponse, nous en déduisons que cette demande n’a été ni retenue ni 
appliquée aux logements chauffés de la ZAC. Nos préconisations sont en annexe (2). 



 3 

Le Projet d’Amènagement et de Développement Durable   
 
Page 5/44  Cette définition du développement durable, certes admise dans les milieux 
officiels, ne nous satisfait nullement. Elle laisse croire que l’on se préoccupe de la nature.  
Or, si on observe attentivement le schéma, l’homme est partout au centre : les choix doivent 
être soutenables au niveau social et au niveau économique, ce qui représente les 6/7 des 
préoccupations.  
Notre économie, notre développement et la bonne santé des citoyens ne seront équilibrés que 
dans la mesure où la nature sera au centre de toutes les préoccupations. Nous entendons bien 
sûr la nature au sens large : les végétaux, les animaux et les minéraux qui doivent tous être 
respectés.  
 
Page 20/44 (et 23) Point 1. Conforter le rôle de pôle de vie au sein de l’agglomération 
annemassienne c. Conforter le tissu économique existant (suite). 
Pour l’activité agricole. 
Nous souhaiterions que l’exploitation agricole de Corly se convertisse à l’agriculture 
biologique.  
L’un de nos membres a habité route de Corly au temps des vergers : il avait remarqué les 
séances répétées de pulvérisation de produits phytosanitaires après les averses de grêle, entre 
autres. Nous pensons que ces pratiques néfastes pour la nature et pour les hommes perdurent 
sur les cultures de maïs qui ont remplacé les vergers. 
 
De manière plus générale en ce qui concerne le respect de la nature, nous réitérons nos 
remarques émises lors de l’enquête publique SM3A en 2011. 
Aménagement de l’Arve et de ses Abords, Extrait du document déposé le 6 juillet 2011 
«  Page 10/23  2.2.2 Gestion des boisements de berges et du bois mort  
« Dynamiser les boisements… en redonnant une diversité de classe d’âge satisfaisante » 
A propos du boisement des berges, qui va juger des classes d’âge satisfaisantes ? De surcroît, 
la nature des espèces plantées ne semble pas précisée. Les variétés locales devraient être 
privilégiées. Nous demandons aussi, pour la gestion des travaux de reboisement les mêmes 
protocoles de concert avec les associations  comme ceux pour la gestion des matériaux 
solides (3.2).  
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Bois Mort :« La gestion du bois mort et des embâcles se fera dans un souci de conserver les 
caches écologiques existantes » 
Nous regrettons là encore le manque de précision. Nous souhaiterions que le bois mort soit 
laissé en totalité, dans un souci de reconstitution d’un milieu naturel. Certes, le souci 
écologique n’a pas primé durant de trop longues années, et il est nécessaire, là où la nature 
peut encore l’opérer, qu’elle se « refasse ». 
Des études ont eu lieu en Suisse, où, même en ville, les troncs des vieux arbres sont laissés en 
place.(Conservation des vieux arbres et des insectes du bois en ville de Neuchâtel). ». 
 
 
Aujourd’hui,  et pour citer les progrès réalisés par la ville d’Annemasse au niveau des 
espaces verts : dans l’espace des Gavilles, près de la nouvelle clinique, des arbres coupés ont 
été laissés sur place pour que les insectes y trouvent abri et nourriture. 

 
 

   
 
 
 
 
Rapport de présentation partie II 
 
 
Page 31/101 Espaces Boisés Classés (EBC) 
Nous regrettons qu’aucune mention précise ne soit apportée dans ce document. Sans l’article 
du Faucigny, en annexe (3), nous n’aurions pas su que les EBC de la Géline, des Poses ou 
encore de Creuze étaient supprimés ou déplacés.  
Seule est mentionnée une « évolution des limites et des surfaces des EBC » dans un encadré 
page 32 intitulé « Motifs des changements apportés ». 
Certes, le plan mentionne les nouvelles zones, mais les modifications y sont insuffisamment 
notifiées.  
Une information dans un autre document nous a peut-être échappé. 
 
 
Nous nous opposons au déclassement/déplacement des EBC mentionnés. Assumer la 
contrainte d’un EBC est tout à l’honneur des propriétaires qui défendent de manière efficace, 
sans rien coûter à la collectivité, de beaux espaces de nature. 
Les arbres doivent être protégés, c’est un devoir à l’heure du réchauffement climatique. Ils 
apportent de l’ombrage, abaissent la chaleur par temps de canicule et offrent des abris à la 
biodiversité. 
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Nous nous en référons à l’article du Faucigny : à Creuze, le ginkgo biloba (photo ci-dessous) 
serait menacé ainsi que des peupliers et des buis centenaires ; aux Poses, un arbre vénérable 
serait aussi menacé. 
Si tout ceci est confirmé, à plus ou moins long terme, cette modification des EBC serait un 
acte criminel.  
 
 
Orientation d’aménagement et de programmation  
 
Page 49/62 nous nous réjouissons de la préservation du bâti traditionnel ou patrimonial.  Les 
communes plus denses d’Annemasse-Agglo n’ont pas toujours fait ce choix. Ce patrimoine, 
souvent agricole, fait pourtant partie de nos racines et il a un côté rassurant qui atténue les 
aspects  négatifs d’une trop grande minéralisation des espaces.  
Nous remercions la mairie pour ce choix et nous espérons qu’il sera poursuivi. 
 
 
Par ailleurs, nous redoutons que le havre de paix que constitue encore VETRAZ-
MONTHOUX dans l’agglomération Annemassienne ne perde de sa poésie ; l’urbanisation et 
le bétonnage galopants de la région frontalière pourraient être contagieux. 
Nous espérons que la commune de VETRAZ-MONTHOUX qui reste encore humaine ne 
cèdera pas à cette folie immobilière.  
Dans ce sens, nous réitérons notre demande pour que les Espaces Boisés Classés soient 
maintenus dans leur intégralité, ou au mieux, agrandis. 
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Enfin, nous espérons que notre contribution sera entendue.  
Nous avons en effet le sentiment que tout est déjà décidé au moment même où la population 
est consultée.  
Certes, plusieurs lettres d’information ont été distribuées, ainsi que des réunions organisées. 
Cependant, notre expérience lors d’enquêtes réalisées à Annemasse dont celle au sujet du 
BHNS (4), a montré le peu de cas fait à nos observations : nous pensons entre autres à la 
demande d’équiper les bus au GPL ou au GNV, carburants pourtant bien moins polluants que 
le Diesel. Nous resterons sur une note d’espoir puisque VETRAZ-MONTHOUX a augmenté 
récemment sa flotte de véhicules municipaux fonctionnant au Gaz. 
 
 
En conclusion, 

� Nous renouvelons notre opposition aux voies vertes goudronnées  
� Nous nous opposons au déclassement/déplacement des EBC de la  

Géline, des Poses et de Creuze. 
 
Et à la marge de l’enquête, nous souhaiterions une conversion en bio de la 
ferme de Corly. 
 
 
Recevez, Madame, Monsieur le Commissaire Enquêteur, nos salutations respectueuses. 
Pour l’association,    la présidente   
 
 
Annexes 

(1) « Protégeons nos chemins », ASPAS   
http://www.aspas-nature.org/wp-content/uploads/Protegeons.nos_.chemins-ASPAS.pdf  

(2) Préconisations d’Oïkos Kaï Bios, disponible en page « nos actions » 
(3) Article du Faucigny, ci-dessous 
(4) pages 3 et 4 concernant les carburants.de notre contribution à l’enquête publique  

« BHNS », disponible en page « nos actions, rubrique « enquêtes publiques, transports. » 
 
 

OÏKOS KAÏ BIOS   
Patrimoine Nature et Vie 

 
http://www.oikoskaibios.com 

 
© OÏKOS KAÏ BIOS  2007-2015 
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